LE CODE DU TRAVAIL

objectifs : 
définir le code du travail



analyser des articles du code  (en relation avec le stage)

question : quels sont les différents droits des salariés dans une entreprise ?

inventaire au tableau

I DEFINITION

Le code du travail contient l’ensemble des droits des salariés dans l’entreprise.

Il permet la rédaction de conventions collectives, qui sont propres à chaque secteur professionnel.

II. LES DROITS DU SALARIE

Activité : étude de textes de loi, analyse de certains articles

LE CODE DU TRAVAIL

I)  Ranger les articles dans leur catégorie respective :
	catégories
	articles

	Horaires de travail
	

	Contrat de travail
	

	Résiliation du contrat de travail
	

	Paiement du salarié
	

	Obligations du maître et du stagiaire
	

	Rôle des syndicats
	

	Sécurité du travail
	


II)  Expliquer la signification des mots suivants en les cherchant dans le dictionnaire :

Rémunération : 

Mandat :

Résilier :

Cas de force majeure :

Contrat :

III) Répondre par VRAI ou par FAUX aux questions suivantes :

	1)  Il est toléré de travailler toute une journée avec une seule pause.


	

	2)  Un CDD peut être renouvelé plus de deux fois.


	

	3) Le maître de stage  doit employer le jeune uniquement à des tâches correspondantes
	

	à sa profession.
	

	4) A l’issu d’un accident un salarié peut retrouver un emploi autre que le sien dans son entreprise.
	

	5)  La remise du bulletin de paie par l’employeur est obligatoire.


	

	6)  Une organisation syndicale peut représenter les salariés sans les consulter auparavant.


	

	7)  Le repos consécutif  à un travail de jour doit être au moins de 11 heures.


	

	8)  Un CDI peut être conclu à l’occasion d’un remplacement maternité


	

	9)  Un accident de travail peut remettre en cause une promotion au sein de l’entreprise


	

	10)  Un travail saisonnier correspond uniquement à un CDD.


	


III)  Donner une définition en quelques lignes du code du travail :

	GRILLE DES SALAIRES 
Avril 2004
DANS LES ENTREPRISES DE SECURITE APPLICABLE AU 1ER JOUR DU MOIS
SUIVANT PARUTION DU DECRET AU JOURNAL OFFICIEL.

	
	
	
	

	[image: image1.jpg]Articte L143-3
Les dispositions du présent arlicle s'appliquent & toutes les personnes apprenties, salariées ou lravaillant 4

quelque titre ou en quelque licu que ce soit pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant et
la nature de leurs rémundrations, la forme; ou la validité de leur contrat.

Lors du paiement de leur rémunération l'employeur doit remettre aux personnes ci-dessus

mentionnées une pice justificative dite bulletin de paic.

Article L112-2

Le maitre doil cnseigner & l'appreuti progressivement ol complétement
l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait 'objet du contrat

1 ne doit I'employer, saut conventions contratres, u'aux travaux

et serviees qui serattachent & l'excrcice de sa proltssion

Article L112-§5
(... V'apprenti est tenu de remplacer 4 ta fin de Papprentissage
te temps qu'il n'a pu emplover par suite de maladie ou d'abscnce

Article 1,122-1-2

Le conwrat de travail 4 durée déterminge doit comporter un terme fixé avec précision

dés sa conclusion. .
Ce contrat peut étre renouvelé une fois pour une durée détennince

Article [L122-3-16

Les organisations syndicales représentatives peuvent exercer

en justice toutes aclions en application de la présente section

en faveur d'un salarié sans avoir a justifier d'un mandat de l'intéressé
(..)

Article L122-32-4
Alissue des pén’udcs‘c suspension le saluti¢,

ayant duré plus de quinzc jours,

Article L122-1-1
Le contrat de travail ne peut étre coneln pour une durée déterminse que dans les cas suivants :

1° Remplacement d'un salarié en cas d'absence, de suspension de son contrat de travail, de départ définitif
préeédant la suppression de son poste de travail ayant fait T'objet d'une saisine du comité d'entreprise ou, A
défuut. des délégues du personnel, 51l en existe, ou en cas d'attente de I'entrée cn service effective du salarié
recruté par contrat & durée indéterminée appelé a le remplacer ;

2¢ Accroissement (emporaire de l'activiié de I'entreprise ;

32 Lmplors 4 caraclére saisonnier ou pour lesquels, dans certains secteurs dlactivité défins par décret ou pa
voie de convention ou d'accord colle Gf étendu, il est d'usage constant de ne Pas recourir an contrat de trava
4 durée indétcrninge en raison de la nature de lactivité exercée et du caraciére par nature temmporaire de ces
emplais.

s'il est déclar¢ apte par le médecin du travail, retrotve

san emplol ou uu cmploi similaire assorti d'une rémunération
équivalente, Ls conséquences de l'accident on de 1a maladie
professionnelle ne peuvent entrainer ponr lintéressé aucun
retard de promotion ou d'avancement au sein de Pentreprise .

Article 1.212-14

Article 1.122-32-2

An couts des periades de suspension. Pemployeur ne peut résilier le contrat de travail & durée indéterminée
que sl justifie soil d'ime faute grave de l'intéressé, soit de limpossibilit¢ ot il se trouve, pour un metif non i
4 Yaccident ou i s maladie, de maintenir ledil confrat,

Tl ne peut résilier le eontrat de travail a durée délerminde que $'il justitie soil d'une faute grave de lintéressé,
soit d'un cas de force majeure.

Auncnne période de travail effecuf ininterrompu ne peut excéder une durde maximale de quatre heures et

demie

Article 1.213-8

Pour l'apphcation de l'article L. 213-7, tout travail entre 22 heures et 6 heimes

est consideré comme travail de nuit.

Artficle L220-2

Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sung que le salarié héncéhicie d'un temps de
pause d'une durée ininimale de vingt minutes, sauf dispositions conventionnelles plus favorables fixant v
temps de pause supéricur. Tout salarié bénéficic d'un repos quotidicn d'une durée minimale de onze heur

consecutives,
L
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Catégorie Professionnelle


	Coefficient
	Branche au 1er avril 2004
	Branche au 1er juillet 2005

	  
	  
	Base mensuelle 151,67 heures
	Base mensuelle 151,67 heures 

	I – Agents d'exploitation

	Echelon 2
	120
	1200,51
	1260,54

	Niveau 3
	  
	 
	 

	Echelon 1
	130
	1216,8
	1277,64

	Echelon 2
	140
	1234,68
	1296,41

	Echelon3
	150
	1309,77
	1375,26

	Niveau 4
	  
	 
	 

	Echelon 1
	160
	1385,08
	1454,33

	Echelon 2
	175
	1 497,82
	1572,71

	Echelon3
	190
	1610,54
	1691,07

	Niveau 5
	  
	 
	 

	Echelon 1
	210
	1761,2
	1849,26

	Echelon 2
	230
	1911,58
	2007,16

	Echelon 3
	250
	2061,97
	2165,07

	II – Agents de Maîtrise

	Niveau 1
	  
	  
	  

	Echelon 1
	150
	1444,93
	1517,18

	Echelon 2
	160
	1524,79
	1601,02

	Echelon3
	170
	1604,43
	1684,65

	Niveau 2
	  
	 
	 

	Echelon 1
	185
	1724,3
	1810,52

	Echelon 2
	200
	1843,88
	1936,07

	Echelon3
	215
	1963,49
	2061,66

	Niveau 3
	  
	 
	 

	Echelon 1
	235
	2123,05
	2229,2

	Echelon 2
	255
	2282,6
	2396,73

	Echelon 3
	275
	2442,14
	2564,25



LA CONVENTION COLLECTIVE

objectifs : 

- identifier les caractéristiques d’une convention collective

- appréhender les droits et les obligations des salariés.

I Définition

La convention collective est un accord écrit résultant de la négociation entre les syndicats d’employeurs et de salariés.

II Le rôle et le contenu de la convention       Doc. 1 et 2

Elle définit les conditions de travail (horaires...) et les garanties sociales d’une branche professionnelle (indémnités de licenciement, congés annuels, salaires en fonction des diplômes...).

( Le partenariat social poursuit deux objectifs prioritaires : La paix et la justice

sociale. La répartition équitable des revenus, la gestion des conflits d'intérêts entre travail et

capital, entre entreprise et travailleur, doit être maîtrisée dans les conventions collectives de travail.)

III.  La consultation

La convention collective peut être consultée sur le lieu de travail, les représentants du personnel en ont un exemplaire.

Elle peut concerner l’ensemble des salariés d’une profession ou simplement les salariés d’une entreprise.

L’intitulé de la convention collective doit figurer sur le bulletin de salaire.

LA CONVENTION COLLECTIVE

Qui est concerné ? 

Tout salarié travaillant dans une entreprise couverte par une  convention ou un accord collectif. 

Quelles sont les caractéristiques ? 
Une négociation entre syndicats de salariés et d'employeurs 

La convention collective est un accord écrit qui résulte de la négociation entre syndicats de salariés et d'employeurs. 

Elle peut être conclue : 

       - au niveau de l'entreprise (elle s'applique alors uniquement aux

       salariés de cette entreprise) ou au niveau d'une branche

       professionnelle (le commerce de détail, le textile, le bâtiment.) 

       - aux niveaux départemental, régional ou national. 

Dans les négociations d'entreprise, les salariés sont représentés par le ou les délégués syndicaux et, pour certains accords, par les délégués du personnel ou un salarié mandaté par un syndicat. 

La convention collective comprend généralement un texte de base et des avenants, accords ou annexes issus de négociations ultérieures sur des points particuliers. Il faut distinguer la

convention collective qui traite de l'ensemble du contrat de travail et l'accord collectif qui ne porte que sur un sujet précis : par exemple, les salaires ou la formation professionnelle. des avantages pour les salariés, des règles particulières l'entreprise .

       La convention collective complète en les améliorant les

       dispositions du code du travail : 

       - elle met en place des avantages non prévus par le code du

       travail (salaires minimaux, régime de prévoyance, congés

       supplémentaires.), 

       - dans les domaines où le code du travail ne fixe pas de règles

       impératives, elle peut organiser des règles particulières au

       secteur d'activité ou à l'entreprise (par exemple l'aménagement ou

       la réduction du temps de travail). 

Un champ d'application déterminé 

 En principe, une convention collective ne s'applique qu'aux employeurs membres du syndicat patronal qui a signé le texte. Un employeur peut aussi décider volontairement de l'appliquer. 

Toutefois, si elle a été « étendue » par un arrêté du Ministère du travail, elle s'applique alors à toutes les entreprises de la branche professionnelle et du secteur géographique aux niveaux desquels elle a été conclue. 

La convention collective applicable à l'entreprise est normalement mentionnée sur le bulletin de paie et un avis, affiché sur les lieux de travail, doit comporter l'intitulé de la convention et l'endroit où un exemplaire à jour peut être consulté. Le salarié peut également

s'adresser aux représentants du personnel qui disposent d'un exemplaire de la convention collective. Hors de l'entreprise, le texte de la convention peut être acheté à la

Direction des Journaux officiels (26 rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15) ou dans une librairie spécialisée. 

Quand elle n'est pas publiée en brochure, elle peut être consultée  auprès de la DDTEFP. 

       collective ne s'applique à l'entreprise. Ceci peut être vérifié

       auprès de l'Inspecteur du travail. 

     Où s'adresser ?

       - Inspection du travail 

       - Représentants du personnel 

· Journal Officiel

ARTICLES TIRES DE LA CONVENTION COLLECTIVE DES ENTREPRISES DE PREVENTION ET DE SECURITE

6.01.1  Tout candidat à un emploi devra présenter lors de l’engagement :

-un certificat de travail délivré par son ancien employeur

-une déclaration sur l’honneur spécifiant  ne pas avoir été l’objet d’une condamnation judiciaire…

-un extrait de son casier judiciaire datant de moins de 2 mois.

6.08.2 : Les femmes en état de grossesse bénéficieront de :

-réduction  de la durée journalière de travail de ½ heure

-absences autorisées de 4 heures pour se rendre à des consultations prénatales obligatoires

6.08.3 Après un minimum de 1 an de présence dans l’entreprise, les congés de maternités dans la période précède et suit l’accouchement , soit 16 semaines maximum, seront indemnisés par la Caisse d’Allocation familiale et l’employeur…

7.01. ravail le dimanche et jours fériés 

En raison du caractère spécifique de la sécurité il est reconnu nécessaire d’assurer le service de jour comme de nuit et quels que soient le jour de la semaine .

Le passage d’un service de nuit à un service de jour (ou inversement ) ne pourra être effectué qu’après 10 heures d’interruption.

7.01. 1 Absences régulières

Le salarié doit prévenir, par téléphone, son employeur dès qu’il connaît la cause de l’empêchement et au plus tard une journée avant sa prise de service, afin qu’il puisse être procédé à son remplacement. Cette absence sera confirmée par écrit.

7.0.3 Absences pour maladie ou accident

En cas de maladie ou d’accident, le salarié fera parvenir à son employeur au plus tard dans les deux jours de l’absences, un avis d’arrêt de travail établi par le médecin.

7.0.5 Autorisation d’absence pour  évènements exceptionnels :

Tout salarié ayant au moins un an d’ancienneté bénéficie de :

Mariage du salarié : 1 semaine calendaire

Mariage d’un enfant : 2 jours ouvrés

Mariage du frère ou de la sœur : 1 jour ouvré

Décès du conjoint : 3 jours ouvrés

Décès du père ou de la mère : 1 jour ouvré

7.08. Durée quotidienne du travail

Elle ne peut dépasser 12 heures pour les services englobant un temps de présence vigilante.

9.03 Prime d’ancienneté

Une prime d’ancienneté est accordée selon les modalités suivantes :

2% après 4 ans d’ancienneté dans l’entreprise

5% après 7 ans

8% après 10 ans

10% après 12 ans

12% après 15 ans

11.02. Obligations de réserve

En raison de la nature des activités de la profession, les salariés  sont appelés à détenir :

Des matériels tels que : uniformes, recueils de consignes, appareils de transmissions et de contrôle, véhicules, armes, clés, etc…

En conséquence les salariés :

S’obligent non seulement à la plus grande discrétion, mais à respecter rigoureusement le secret professionnel .

S’interdisent la reproduction ou la copie totale ou partielle des documents ou matériels pour un usage personnel ou illicite.
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